
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Décret no 2024-746 du 6 juillet 2024 modifiant le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l’Etat 

NOR : TFPF2418093D 

Publics concernés : personnels civils à la charge des budgets des services de l’Etat et des établissements publics 
nationaux à caractère administratif, ainsi que des établissements publics locaux d’enseignement, des 
établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel et des établissements publics à caractère 
scientifique et technologique. 

Objet : allègement et simplification de la communication des pièces justificatives afférentes aux frais de 
déplacement avancés par les agents publics. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au lendemain de sa publication. 
Notice : allègement et simplification de la communication des pièces justificatives afférentes aux frais de 

déplacements temporaires avancés par les agents publics en France et à l’étranger. Le présent décret prévoit le 
principe général de non-conservation des pièces justificatives des frais de repas, sauf dérogations éventuellement 
prévues par arrêté ministériel. Il précise également que les pièces justificatives d’hébergement doivent être 
conservées par l’agent pendant un an et transmises à l’ordonnateur en cas de demande expresse. Un arrêté 
ministériel peut prévoir l’absence de conservation des pièces justificatives d’hébergement pour les missions à 
l’étranger. 

Références : le texte modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette 
modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la transformation et de la fonction publiques, 
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son 

article 20, ensemble la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret modifié no 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, 

Décrète : 

Art. 1er. – I. – Au premier alinéa de l’article 3 du décret 3 juillet 2006 susvisé, les mots : « , sous réserve de 
pouvoir justifier du paiement auprès du seul ordonnateur » sont supprimés. 

II. – L’article 11-1 du décret 3 juillet 2006 est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, les mots : « Les justificatifs de paiement des frais de déplacement temporaires prévus au 

présent décret sont communiqués par l’agent au seul ordonnateur qui en assure le contrôle. Ils » sont remplacés par 
les mots : « Pour le remboursement des frais occasionnés par les déplacements temporaires, l’agent communique 
selon les conditions fixées par le présent article les justificatifs de paiement au seul ordonnateur qui en assure le 
contrôle. Ces justificatifs » ; 

2o Le deuxième alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 
« L’agent conserve les pièces justificatives relatives aux frais et taxes d’hébergement pendant un an et les 

communique à l’ordonnateur en cas de demande expresse. Par dérogation, un arrêté ministériel peut prévoir que 
ces pièces justificatives ne sont pas conservées ni communiquées pour les missions à l’étranger. 

« L’agent ne conserve pas les pièces justificatives de repas. Par dérogation, un arrêté ministériel peut fixer les 
conditions pour lesquelles la conservation de ces pièces justificatives de paiement est nécessaire jusqu’au 
remboursement. Elles peuvent alors être communiquées sur demande expresse de l’ordonnateur. 

« Pour les frais afférents à la mission qui ne sont pas des frais d’hébergement ni de repas, l’agent conserve les 
pièces justificatives jusqu’à leur remboursement lorsque le montant total de ces frais ne dépasse pas un seuil fixé 
par arrêté des ministres chargés du budget et de la fonction publique. Il communique ces pièces justificatives à 
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l’ordonnateur en cas de demande expresse. Au-delà de ce seuil, la communication de ces pièces justificatives est 
obligatoire. » 

Art. 2. – Le présent décret entre en vigueur au lendemain de sa publication. 
Art. 3. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre de 

l’intérieur et des outre-mer, la ministre du travail, de la santé et des solidarités, la ministre de l’éducation nationale 
et de la jeunesse, le ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, la ministre de la culture, le ministre 
des armées, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’Europe et des affaires étrangères, le ministre 
de la transition écologique et la cohésion des territoires, le ministre de la transformation et de la fonction publiques, 
la ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques et la ministre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 6 juillet 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

STANISLAS GUERINI 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de l’intérieur  
et des outre-mer, 
GÉRALD DARMANIN 

La ministre du travail,  
de la santé et des solidarités, 

CATHERINE VAUTRIN 

La ministre de l’éducation nationale  
et de la jeunesse, 
NICOLE BELLOUBET 

Le ministre de l’agriculture  
et de la souveraineté alimentaire, 

MARC FESNEAU 

La ministre de la culture, 
RACHIDA DATI 

Le ministre des armées, 
SÉBASTIEN LECORNU 

Le garde des sceaux,  
ministre de la justice, 
ÉRIC DUPOND-MORETTI 

Le ministre de l’Europe  
et des affaires étrangères, 

STÉPHANE SÉJOURNÉ 

Le ministre de la transition écologique  
et de la cohésion des territoires, 

CHRISTOPHE BÉCHU 

La ministre des sports  
et des jeux Olympiques et Paralympiques, 

AMÉLIE OUDÉA-CASTÉRA 

La ministre de l’enseignement supérieur  
et de la recherche, 
SYLVIE RETAILLEAU  
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